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                                                                                               Amiens,  le 17 Mars 2016.
Comité Technique Local de la DiSI Nord :

Déclaration liminaire.
Monsieur le Président,
En premier lieu, la tenue aujourd’hui du Comité technique local de la DiSI Nord (même si ce n’est pas l’instance spécifique) nous permet entre autres d’aborder le sujet d’actualité de la notation des agents pour 2016. 

Nous sommes en plein dans la campagne de notation et cela sera l’une des dernières dans sa configuration actuelle. 
En effet, l’un des multiples dégâts collatéraux du protocole d’accord PPCR – AFP (Parcours Professionnels Carrières Rémunérations - Avenir de la Fonction Publique) sera la refonte de la procédure d’évaluation avec un entretien qui :

- n’aurait lieu que tous les 3 ans (1/3 des agents évalués chaque année),

- permettrait de reconnaître la valeur professionnelle de seulement 25 % des agents,

- octroierait à ces derniers une réduction d’ancienneté de 8 mois.

Il serait aussi question d’un cadencement unique d’avancement d’échelon pour les malchanceux collègues de catégorie B qui devaient essuyer les plâtres de cette mascarade dès cette année.

Si nous étions déjà contre le système actuel résultant du décret 2010-888, devinez

notre position par rapport à tout cela !

En la matière, les revendications de F.O.-DGFiP sont claires :

- FO DGFiP exige l’abrogation du décret 2010-888 instituant l’entretien professionnel et revendique un nouveau système de notation basé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent, avec le maintien d’une note chiffrée, mais sans contingentement des réductions d’ancienneté;

- FO DGFiP demande la suppression de la procédure préalable obligatoire de recours hiérarchique.

La communication en trompe l’oeil de l’administration sur ce PPCR-AFP (en éludant l’effet dévastateur sur le statut et les RH) met en exergue le côté prétendument alléchant des nouvelles grilles et l’échange primes/points. Or, pour toutes les catégories de personnels, c’est l’allongement des carrières qui permettra de financer le saupoudrage des grilles.

Une bonne partie de l’augmentation de salaire est autofinancée par l’agent lui-même :

- par une transformation d’une petite partie de ses primes en points d’indice,

- et du fait de l'augmentation programmée de la retenue de pension civile de 9,54 % en 2015 à 11,1 % en 2020.

Mais la menace la plus grave de PPCR-AFP concerne l’avenir même de nos carrières, de l’agent au cadre supérieur, avec la casse programmée de nos statuts particuliers pour n’en faire plus qu’un commun aux trois versants (Fonction Publique d’État, Territoriale, Hospitalière,).

L’argument avancé de ce statut fusionné serait une harmonisation des règles de gestion et notamment de la mobilité choisie pour les fonctionnaires. Comment ne pas voir plutôt derrière cela la mobilité forcée dans un contexte de restructurations effrénées liées à la mise en place des grandes régions via la réforme territoriale et la Loi Notré !

En second lieu et à ce stade, comment ne pas faire un parallèle avec le torpillage du Code du travail, foulant au pied la hiérarchie des normes dans le secteur privé et arasant toutes les spécificités du droit du travail français !

Par cette réforme du Code du travail, le gouvernement laisse les clefs de l’entreprise aux patrons, laissant le soin à ces derniers de « s’arranger tout seuls avec leurs salariés » comme le réclamait M. Gattaz !

En remplaçant le terme patron par Préfet Régional et celui d’entreprise par Fonction Publique, toute ressemblance n’est pas malheureusement fortuite.

Entre suppressions de postes et de services, restructurations, réforme territoriale, baisse des moyens budgétaires et humains, pression de la direction, exigences accrues des ordonnateurs État ou SPL, incertitudes sur les carrières, les agents sont de plus en plus fatalistes et aigris  Le baromètre social de la DGFiP et de la DiSI à l’ordre du jour de ce comité, le montrent bien.

Si vous rajoutez à cela la baisse de la DGF de la DiSI établie sur la base de celle consommée de 2015 diminuée de 10%, tout va dans « le meilleur des mondes » pour les personnels. 
Dans cette même logique et pour finir, FO DGFiP voudrait revenir aussi sur le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) qui se fait oublier actuellement, mais qui, combiné aux effets de PPCR-AFP, va consacrer la rémunération  « au mérite ». 
Le RIFSEEP remplacerait le régime actuellement appliqué à la DGFiP qui se décline, jusqu’à ce jour, entre Allocations Complémentaires de Fonction (ACF) de diverses natures et Indemnités spécifiques - Indemnité Annuelle de Technicité (IAT), Indemnité Forfaitaire de Travaux Supplémentaires (IFTS) - et Prime de Rendement (PR).

Ce nouveau régime indemnitaire est un outil de réduction de la dépense publique et sera naturellement moins favorable aux agents de la DGFiP. Il devrait être mis en œuvre en 2017 et se composer de deux indemnités :

- Une Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE), fixée par groupes de fonctions, attribuée individuellement et pouvant être variable en fonction des changements d’affectation, c’est la prime de mobilité par excellence.

- Un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) lié aux résultats et à l’implication dans les projets de l’administration, barème en pourcentage du RIFSEEP et entièrement modulable, de 0 % à 100 %, c’est donc une prime binette.

Nous vous rappelons que nous rejetons le principe de toute modulation et de toute mise en oeuvre d’une rémunération « au mérite ». FO DGFIP appelle donc les agents de la DGFiP à refuser le RIFSEEP.
Dans tous les secteurs, la casse programmée du statut et donc de la fonction publique, continuent bien insidieusement…
Les élus FO DGFiP au CTL de la DiSI Nord.
Luc Gravelines, Catherine Desfromont.
